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Benchmark européen  

De nombreux Etats membres ont mis en place une obligation de
formation continue pour les professionnels de santé, et notamment
pour les médecins tels que l’Allemagne, l’Autriche, Chypre, la France, la
Pologne.



Benchmark européen

La formation continue s’inscrit pour certains Etats membres dans le cadre
d’un dispositif de re-certification obligatoire ou d’accréditation pour les
médecins avec un contrôle assuré par les ordres professionnels, les
associations de médecins ou de spécialité (exemples en Croatie, au
Danemark, en Espagne, en Estonie, aux Pays-Bas, et en Roumanie)

Il concerne les médecins, pharmaciens et chirurgiens-dentistes en Belgique.

Cette obligation est étendue à l’ensemble des professions de santé en Allemagne et 
en Lettonie.



Grande conférence de la santé – Mission – Rapport IGAS

Travaux préfigurateurs et recommandations



Loi OTSS du 24 juillet 2019  et Ordonnance du 19 juillet 2021

Le cadre législatif

• La loi OTSS du 24 juillet 2019 a autorisé le gouvernement à prendre par ordonnance les 
mesures nécessaires à la création d’une obligation de certification périodique des 
professionnels de santé relevant d’un ordre « permettant, à échéances régulières au 
cours de la vie professionnelle, de garantir le maintien des compétences, la qualité des 
pratiques professionnelles, l'actualisation et le niveau des connaissances »
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mesures nécessaires à la création d’une obligation de certification périodique des 
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L’ordonnance n°2021-961 du 19 juillet 2021 a été publiée au JO (21 juillet 2021).



Loi OTSS du 24 juillet 2019  et Ordonnance du 19 juillet 2021

Dispositif applicable aux professions de santé à 
ordre

Construction pour les professions à ordre de son parcours de certification 
périodique avec pour objectif cible l’amélioration de la qualité des soins et 
de l’efficacité du système de santé



Issus de l’ordonnance n°2021-961 du 19 juillet 2021

Les principes de la certification périodique

Définition des objectifs de la certification périodique : 

Garantir le maintien des compétences, la qualité des pratiques professionnelles, 
ainsi que l'actualisation et la mise à niveau des connaissances. 
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Les principes de la certification périodique

Définition des objectifs de la certification périodique : 

Garantir le maintien des compétences, la qualité des pratiques professionnelles, 
ainsi que l'actualisation et la mise à niveau des connaissances. 

Définition du champ des actions qui participent à la certification : 

- actualiser les connaissances et les compétences (bloc 1) ; 
- renforcer la qualité des pratiques professionnelles (bloc 2) ; 
- améliorer la relation avec les patients (bloc 3) ; 
- mieux prendre en compte sa santé personnelle (bloc 4).



Les 4 blocs d’objectifs

Actualiser les 
compétences

Améliorer la qualité des 
pratiques professionnelles

Améliorer la relation 
avec les patients

Prise en compte de sa 
santé par le 

professionnel
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Les principes de la certification périodique

Le contrôle du respect de l’obligation sera assuré par les ordres professionnels.

L’ordonnance instaure, au bénéfice de chaque professionnel, des comptes 
individuels qui retracent les actions de certification périodique suivies. Ces 
comptes seront gérés par une autorité administrative qui sera désignée par voie 
réglementaire.

Elle définit les conditions d’entrée en vigueur de la nouvelle procédure en 
différenciant la situation des professionnels de santé en exercice avant ou après 
le 1er janvier 2023.
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Les actions à accomplir sont définies dans des référentiels définis par profession 
et spécialité.

Les actions réalisés au titre du DPC, de la formation continue et de l’accréditation 
des spécialités médicales à risque sont prises en compte au titre du respect de 
l’obligation de certification périodique.

Libre choix par le professionnel des actions à suivre parmi les actions prévues 
dans le référentiel, en lien avec l’employeur pour les professionnels salariés.

Périodicité de l’obligation de certification : 6 ans, sauf pour les professionnels en 
exercice au 1er janvier 2023.



En application de l’ordonnance n°2021-961 du 19 juillet 2021

Elaboration du contenu de la certification 
périodique

Création d’un Conseil national de la certification périodique (CNCP) chargé de 
définir la stratégie, la promotion, le déploiement ainsi que les orientations 
scientifiques de la certification périodique.
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Elaboration du contenu de la certification 
périodique

Création d’un Conseil national de la certification périodique (CNCP) chargé de 
définir la stratégie, la promotion, le déploiement ainsi que les orientations 
scientifiques de la certification périodique.

Les référentiels de certification périodique définissent, par profession ou 
spécialité, les actions à accomplir au titre de la certification. 

Sur proposition de la HAS et après avis du CNCP, le ministre chargé de la santé 
arrête la méthode d’élaboration des référentiels. 

Après avis du CNP compétent, le ministre chargé de la santé arrête le référentiel 
de chaque profession ou spécialité. 
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En pratique

Le professionnel choisit les actions parmi le référentiel de sa spécialité 
sur une période de 6 ans

Ces actions peuvent être validantes au titre du DPC

Le référentiel est élaboré par le CNP de spécialité

Une autorité administrative gère les comptes individuels

L’Ordre contrôle le respect de la certification



Mesures règlementaires prévues 
par l’ordonnance

5 décrets en Conseil d’Etat

4 décrets simples

3 arrêtés





Instance collégiale

27 membres

Président

7 Ordres

7 Commissions professionnelles

2 Patients

2 Formations

2 Personnalités qualifiées

2 Syndicats

2 UNPS

2 Fédérations des établissements de santé



Composition du CNCP

Commissions professionnelles 

25 membres au maximum

CNP

Structures fédératives



Agence du numérique en santé



Plusieurs travaux en cours

Mesures d’application

Définition par voie réglementaire des modalités d’application de ce nouveau 
dispositif

- contenu du dispositif
- modalités d’élaboration des référentiels
- modalités d’organisation du système d’information et de la gestion des 
comptes individuels retraçant les actions de certification
- conditions d’application du dispositif de contrôle de l’obligation de certification
- modalités de financement du dispositif 
- conditions spécifiques d’application pour les professionnels relevant du SSA.
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Direction générale de l’offre de soins
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